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Elections municipales : 
 

La Fédération Artisans du Monde appelle les communes à s’engager en faveur 
d’une alimentation juste et durable  

 
Les élections municipales des 15 et 22 mars prochain sont une occasion de dialogue entre citoyen·nes et 
élu·es. Artisans du Monde invite toutes les communes de France à agir pour une alimentation juste, saine et 
durable, notamment à travers la restauration collective. Nous les interpellons sur le choix des produits pour 
leurs achats publics, qui peuvent être issus de l’exploitation des enfants et de la déforestation, comme dans 
le cas du chocolat conventionnel.  
 
L'alimentation représente 22 % de l'empreinte carbone des Français et des Françaises1, avec des impacts 
sociaux et environnementaux significatifs, y compris en dehors de nos frontières. La commande publique 
constitue un levier essentiel pour soutenir les filières équitables et durables. La loi EGAlim impose un 
minimum de 50% de produits durables et de qualité dans la restauration collective publique, incluant le 
commerce équitable. La santé de nos enfants et de nos proches passe avant tout par une nourriture sans 
pesticides, équilibrée et peu transformée, accessible à tous et à toutes dans les cantines.  
 
Notre campagne « Pas de droits, pas de chocolat » met en avant les enjeux de solidarité internationale liés 
à notre alimentation, le cacao étant la première filière d'importation agricole en France. Le commerce 
mondial du cacao est marqué par de fortes inégalités, avec de nombreuses familles productrices vivant sous 
le seuil de pauvreté, n’ayant d’autres choix que de faire travailler leurs enfants pour subvenir à leurs besoins. 
Le commerce équitable, en garantissant un prix juste, permet aux producteurs et productrices de vivre 
dignement de leur travail et d'investir dans la transition agroécologique de leurs exploitations. Les 
collectivités peuvent choisir de soutenir le chocolat équitable pour contribuer à plus de justice sociale et 
environnementale. 

 

 
 
 

                                                
1 Selon l’Insee, en 2018.  



La commande publique, levier pour une alimentation durable 

 
Selon le Ministère de la Transition Écologique, l’alimentation représente 22 % de l’empreinte carbone des 
Français et des Françaises, faisant de ce secteur le 3e le plus émetteur, après le transport et le logement. Les 
modes de production agricoles intensifs sont responsables de la plus grande partie de ces émissions.  
 
Notre système alimentaire fait peser de lourds impacts sur notre société, à la fois sociaux, environnementaux 
et sanitaires : faible rémunération des producteur·trices, pollutions liées aux pesticides, maladies... Les coûts 
liés à la réparation et la compensation de ces impacts négatifs s'élèveraient à 19 milliards d’euros en France 
(2021), selon une étude du Bureau d’analyse scientifique et d’information citoyenne (Basic).2 Le prix réel de 
notre alimentation est donc bien éloigné de celui que nous payons en caisse.  
 
Or, c’est ce système destructeur pour l’environnement et la santé humaine que nos institutions soutiennent 
via des subventions, des exonérations fiscales… et surtout via les achats publics. La restauration collective des 
collectivités territoriales représente plus de 17 % des sources de soutiens publics au système alimentaire 
français, soit plus de 8 milliards d’euros.  
 
La commande publique pour la restauration collective constitue donc un levier majeur d’action pour 
contribuer à la mise en place de systèmes alimentaires plus durables. Les municipalités ont un rôle 
fondamental à jouer pour soutenir, via leurs achats, des filières équitables, biologiques et agroécologiques, 
respectueuses des droits humains et de l’environnement.  
 
La restauration collective permet également de rendre accessible une alimentation bio et équitable à tous et 
à toutes, y compris aux personnes précarisées.  Dans cette dynamique, la loi EGAlim impose depuis 2022 au 
moins 50 % de produits durables et de qualité - dont les produits issus du commerce équitable - et 20 % de 
produits issus de l’agriculture biologique dans la restauration collective publique.  

 
Chocolat équitable : au-delà de nos frontières, la solidarité 

 

 
 

Alexander Gyan Ansah, producteur de cacao au Ghana dans l’organisation Fairafric, partenaire d’Artisans du Monde. ©Solidar’Mo nde 

 
Les impacts de notre système alimentaire ne se limitent pas à nos frontières. Au niveau climatique par 
exemple, 46 % des émissions carbone de notre alimentation sont liées aux importations et ont lieu dans les 
autres pays. Les chaînes de valeur mondialisées ont une responsabilité majeure dans les dégradations 

                                                
2 Etude « L’injuste prix de notre alimentation – Quels coûts pour la société et la planète ? » portée par Le Secours 

Catholique, le Réseau Civam, Solidarité Paysans et la Fédération Française des Diabétiques. 



écologiques actuelles, mais aussi sociales. Leurs impacts sont cependant moins visibles pour les 
consommateurs et consommatrices françaises.  
 
Omniprésent dans notre épicerie sucrée, le cacao est la première filière d’importation agricole française en 
valeur. C’est aussi celle qui génère le plus d’impacts sociaux et environnementaux négatifs dans les pays 
producteurs : la plus émettrice de gaz à effet de serre, la plus polluante pour l’eau en raison de l’utilisation 
de pesticides, la troisième en surface de déforestation et enfin, en tête aussi pour l’exploitation des enfants.3 
 
Le commerce mondial du cacao est marqué par des inégalités profondes, héritées de son passé colonial. Alors 
que les multinationales européennes et américaines du chocolat captent les bénéfices générés par la filière, 
près de la moitié des producteurs et des productrices de cacao vivent sous le seuil de pauvreté. Dans 
l’incapacité financière de faire appel à une main d’œuvre salariée, les producteurs·trices se tournent vers leur 
famille pour pouvoir subvenir à leurs besoins vitaux. La production de cacao en monoculture intensive est 
aussi la première cause de déforestation en Afrique de l’Ouest. 
 
Les collectivités territoriales peuvent faire le choix de ne pas soutenir cette production conventionnelle de 
chocolat, responsable de graves atteintes aux droits humains. Par la garantie d’un prix juste, le commerce 
équitable augmente le revenu des familles productrices et assure une stabilité financière, grâce à un 
engagement de long terme et des prix minimums garantis. Les producteurs et productrices peuvent vivre 
dignement de leur travail et ont les moyens d’investir dans des modes de culture biologiques, 
agroécologiques et résilients face au changement climatique. Pour que le chocolat reste un plaisir, au goût 
de justice et de solidarité, nous appelons les collectivités territoriales à choisir un chocolat issu du 
commerce équitable. 
 

Nos propositions 

 
Nous proposerons aux candidat·es s de s’engager, s’ils ou elles sont élu·es, à appuyer la mise en place dans 

leurs communes d’actions concrètes en faveur du commerce équitable : 

● Intégrer des produits du commerce équitable dans la restauration collective, en respect de la loi 
EGAlim, à commencer par 100% de chocolat équitable ; 

● Se fournir en produits équitables pour les évènements organisés par la commune ou pour tout 
autre achat public ponctuel ; 

● Sensibiliser les citoyens et citoyennes aux enjeux d’une consommation responsable et proposer 
des animations pédagogiques sur le commerce équitable ; 

● Soutenir les organisations de commerce équitable sur le territoire ; 

● Rejoindre le réseau Territoires de Commerce Équitable. 
 
 
A propos de Artisans du Monde : 
Depuis 1974, le mouvement Artisans du Monde milite pour un monde plus juste et durable grâce au commerce équitable. Fort de nos 
plus de 2500 bénévoles engagé·es à nos côtés au sein d’une centaine d’associations en France, nous mettons en œuvre trois actions 
complémentaires pour susciter un changement en profondeur de nos sociétés : la vente de produits issus du commerce équitable, la 
sensibilisation et l'éducation à la citoyenneté et à la solidarité internationale, et l’organisation et le relais de campagnes de plaidoyer, 
afin que le commerce équitable ne soit plus l’exception mais devienne la règle ! Plus d’informations sur : artisansdumonde.org  

 
 
Pour toutes demandes d’informations complémentaires ou interview, témoignage, contactez le service presse.  

 
Contact presse : l.lakermi@artisansdumonde.org             
artisansdumonde.org

 

                                                
3 « Consommation française de produits agricoles importés : quels impacts, quelles solutions ? », Le Basic, avril 

2025. 
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